


CAFÉ SÉGOLÈNE  DU  3 FÉVRIER  2007
 THÈME : ÉDUCATION, FORMATION, ACCÈS AU MONDE DU TRAVAIL
Organisé à l’initiative de la section Nice Rive Gauche, le vendredi 3 février 2007 à 19 heures, au Café St Jean d’Angély, ce débat participatif a réuni 26 participants, dont  11 membres du Parti Socialiste, et 15 habitants du quartier, intéressés par les problèmes d’éducation : enseignants, parents d’élèves, éducateurs, etc…

Patrick ALLEMAND, Premier Secrétaire du Parti Socialiste des Alpes Maritimes, a accueilli les participants. Il a rappelé que ces débats, voulus par notre candidate, ont généré 5000 réunions dans toute la France. L’objectif recherché était de se rapprocher au plus près des préoccupations de la population : chacun est invité à s’exprimer, de telle sorte que des idées  et des propositions nouvelles, émanant de l’ensemble des personnes concernées, puissent voir le jour et être discutées.
Une telle démarche a engendré beaucoup de scepticisme au départ. Et pourtant, elle s’avère être partout un succès : dans les Alpes Maritimes, 50 réunions de ce type, organisées dans des cafés, dans des salles ou au domicile des militants, auront été organisées avant la fin de la semaine. Chacune de ces réunions rassemble une trentaine de personnes, souvent extérieures au Parti Socialiste, ce qui permet d’impliquer une partie non négligeable de la population dans cette réflexion.
Ségolène ROYAL a dit : Il faut tout faire pour l’éducation. C’est l’investissement dans l’éducation qui est à la base de notre réussite.

Les questions que nous devrons nous poser au cours de cette soirée sont les suivantes :

· Y a-t-il  vraiment une égalité des chances ?

· Faut-il ou non maintenir la carte scolaire comme elle existe actuellement ?

· Quelles mesures faudrait-il prendre pour mettre en place un service scolaire ouvert à tous ?

Christophe BELLEC, Secrétaire de Section, rappelle que le but de notre démarche est de libérer la parole et d’écouter la parole. Le débat est donc ouvert. 
Une des questions centrales consiste à se demander si, actuellement, l’Égalité Républicaine, traditionnellement véhiculée par l’École, est toujours bien assurée. Nous réfléchirons également à cette théorie selon laquelle, du moment où on ferme des écoles, on risque de devoir ouvrir des prisons. Nous examinerons aussi les problèmes d’effectifs et de qualité de l’enseignement.
Une intervenante fait observer qu’on demande à l’École de tout gérer, y compris ce qui est de la responsabilité des parents. Elle constate que, bien souvent, les parents ne parviennent plus à imposer leur autorité à leurs enfants, et attendent des instituteurs qu’ils gèrent les situations difficiles à leur place. Or, à la base, la responsabilité de « l’éducation » revient  aux parents. Bien souvent, c’est à la mère de famille que revient la charge de « mener » les enfants… ce qui pose de très graves problèmes dans le cas, fréquent dans les quartiers difficiles, où la mère est elle-même plus ou moins bien intégrée. De nombreux enfants, issus de parents immigrés, vivent dans des familles où on ne parle pas le français, où l’illettrisme est la règle, où on vit nombreux dans un appartement minuscule, et où apprendre est un tour de force !
Certains, bien sûr, surmontent ces difficultés. Un de nos camarades, lui-même issu de l’immigration, et qui a parfaitement réussi ses études et son intégration, raconte comment son père, qui ne disposait pas des moyens de l’aider lorsqu’il rentrait de l’école, mais tenait à ce que lui et ses frères apprennent, posait devant eux un réveil, et les obligeait à ne pas bouger durant deux heures… Au bout de quelque temps, ils ont compris que le mieux était, effectivement, de consacrer ce temps d’immobilité obligatoire à apprendre. Le résultat a été à la mesure des efforts consentis !
Le débat s’engage sur ce que devrait être l’École Républicaine, à qui il est reproché d’être trop souvent déconnectée de son environnement. Or, tous s’accordent à souligner que l’École est un vecteur de la socialisation et de la citoyenneté, au milieu de tant d’autres.

Un des intervenants déplore que l’École actuelle soit à deux vitesses : il y a - ceux qui sont « bons », et qui pourront accéder aux Grandes Écoles,

- ceux qui sont moins bons, et qui sont « décrochés » dès l’École Primaire. 
Or, ce clivage s’opère très tôt : ceux qui viennent des quartiers difficiles sont d’office réputés, dès leur admission à l’école primaire, avoir moins de chances de s’en sortir. L’administration scolaire, les enseignants, les différents acteurs de l’Éducation Nationale ont tendance à les abandonner parce qu’ils PENSENT qu’il ne s’en sortiront pas. La conséquence est qu’un certain nombre d’enseignants ne s’occupent que des « bons », laissant s’installer la médiocrité chez les autres : paradoxalement, ces enseignants-là sont appréciés par leur hiérarchie, alors que ceux qui consacrent beaucoup de leur temps à aider les plus faibles, parce qu’ils estiment que ce sont ceux-là qui ont le plus besoin d’eux, sont souvent critiqués !
Or, dans une classe de 25 élèves, seul un petit nombre, 2 ou 3, est inapte à acquérir des connaissances, et ce pour des raisons médicales ou psychiques… tous les autres, bien encadrés, bien motivés et aidés, sont capables de devenir des élèves au moins moyens. Ce qu’il faut, c’est les en convaincre, c’est lutter contre cette image hyper dégradée qu’ils ont d’eux-mêmes, c’est leur apporter la preuve qu’ils sont capables de sortir de ce ghetto dans lequel on les enferme. 
La grande majorité des participants tombe d’accord sur le fait que le défi de l’égalité des chances, c’est l’école primaire, et même l’école maternelle. C’est là qu’il faut faire porter l’effort. En effet, lorsqu’on aura réussi à ne laisser « au bord de la route » aucun - ou très peu – d’enfants sortant du primaire, on aura fait un grand chemin vers de meilleurs résultats par la suite.

L’ensemble des participants réfléchit sur les moyens à mettre en œuvre pour parvenir au résultat escompté, et améliorer les chances d’égalité scolaire. Parmi les propositions formulées, on peut citer :

· l’abaissement significatif des seuils d’effectifs – étant observé que parmi les propositions du Parti Socialiste, figure cette baisse des effectifs à 15 élèves par classe dans certaines classes : mais pour y parvenir, dans des écoles comme celle de Bon Voyage ou de l’Ariane, il faudra doubler le nombre des enseignants, et trouver des terrains disponibles pour construire des classes… Ce n’est pas vraiment le chemin choisi actuellement par le Ministère de l’Éducation Nationale....et il faudra en faire un « chantier » prioritaire pour la gauche, lorsqu’elle sera aux affaires.
· Le renforcement du soutien scolaire : comme cela a été déjà dit, peu d’enfants ont une incapacité intellectuelle qui leur interdit l’accès aux connaissances. Il faut créer des réseaux de soutien, comprenant des éducateurs, mais aussi des médecins et des psychologues, de manière à détecter certaines anomalies physiques ou de comportement qui risquent de perturber l’évolution scolaire ultérieure. C’est ainsi que certains élèves arrivent au collège, ou même au lycée, sans savoir s’ils sont naturellement gauchers ou droitiers…
· Le recrutement de jeunes diplômés  pour assurer ce soutien scolaire : il y a suffisamment de jeunes diplômés sans travail qui pourraient soit bénévolement, soit contre une rémunération modeste, assurer ce soutien, ce qui permettrait d’éviter que, comme c’est le cas actuellement, trop d’enfants arrivent au collège sans savoir ni lire ni écrire correctement.
· Une meilleure formation des maîtres : une intervenante souligne que le fait de demander toujours plus de moyens conduit à éluder des problèmes de fond qu’il faut pourtant poser. Elle estime que le problème fondamental est celui de la pédagogie, et de l’organisation, et que l’enseignement de l’une comme de l’autre laisse à désirer.
· Un intervenant suggère que la présence de deux enseignants dans les classes difficiles permettrait sans doute un meilleur suivi de chaque élève et assurerait de meilleurs résultats. Il lui est objecté que cette solution ne soulève pas l’enthousiasme des enseignants, qui bien au contraire lui sont en majorité hostiles.

· Des critiques se sont également élevées contre « le collège unique », dont on souligne les effets pervers.

    -
Le système des ZEP est également évoqué. Les participants estiment que les enseignants destinés à exercer dans une ZEP devraient être triés sur le volet parmi les meilleurs ; ces postes ne devraient pas être confiés à des débutants, mais au contraire à des enseignants expérimentés, et la durée  de l’affectation dans un établissement de ZEP devrait être limitée dans le temps, sans être inférieure à une période de 3 ans.
-   Un de nos camarades se demande si les innovations proposées par      chaque Ministre de l’Éducation Nationale, et les réformes auxquelles chacun a à coeur d’attacher son nom, ne sont pas, en fin de compte, nuisibles à la qualité de l’enseignement. Le problème du choix entre la méthode globale de lecture, opposée à la méthode syllabique, est bien sûr évoqué.
Une intervenante fait part d’une expérience personnelle menée en Allemagne : elle souligne que dans ce pays, le système est très souple, et permet à un élève qui a été orienté dans un premier temps vers une filière professionnelle ou d’apprentissage, soit par choix personnel, soit par orientation scolaire, peut, sans difficulté par la suite, reprendre un vrai cursus scolaire grâce à des cours du soir, et même accéder à des études supérieures. En France, nous dit-elle, il n’existe pas de cours du soir « diplômants » ; la reprise d’études est extrêmement difficile, et relève d’un vrai parcours du combattant. Il lui est fait observer que sa remarque n’est pas totalement exacte : il existe dans les Universités des cours réservés à des étudiants plus âgés qui reprennent des études, tel l’exemple de la « capacité en Droit ». Mais peut-être pourrait-on créer des « ponts » qui permettraient un retour plus facile aux études pour ceux qui le souhaitent.
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Après ces longs débats sur les moyens à mettre en œuvre pour parvenir à une meilleure égalité des chances, il reste fort peu de temps pour aborder les autres questions sur lesquelles nous avions prévu de discuter. 

Seul le problème de la « carte scolaire » sera évoqué.

Il faut bien constater que l’urbanisation, et le mode de logement des populations pauvres ont abouti à une ghettoïsation, qui se retrouve au niveau du système scolaire. 
Autrefois, lorsqu’il y avait cinq étrangers dans une classe de 25 élèves, l’enseignant parvenait à peu près à assurer une cohérence de l’ensemble et à intégrer les étrangers. Désormais, dans certains quartiers, et par conséquent dans certaines écoles, comme à Nice dans le quartier de l’Ariane, 60 nationalités  se côtoient et il est à peu près impossible de conserver à l’enseignement un niveau souhaitable. 
Dans ces conditions, un certain nombre de parents, qui souhaitent pour leurs enfants un enseignement de qualité, contournent les contraintes de la carte scolaire en choisissant, par exemple, des options qui ne se trouvent qu’ailleurs. Si bien que la « carte scolaire » devient, la plupart du temps « impraticable », et ne s’applique plus qu’aux élèves qui n’ont, en raison du manque « d’appuis », aucun moyen de la contourner. Quelques pistes ont été ouvertes, dont aucune ne semble satisfaire tout le monde.
Il a été suggéré, entre autres, d’implanter dans les lycées des quartiers dits défavorisés des filières valorisantes et recherchées, ce qui obligerait ceux qui souhaitent bénéficier de ces enseignements à s’y inscrire, et entraînerait, de facto, la mixité recherchée. On peut même imaginer un système de transports scolaires gratuits qui achemineraient ceux qui résident dans d’autres quartiers vers « l’enseignement » choisi, le système pouvant d’ailleurs fonctionner dans les deux sens, ceux résidant dans ces cités réputées défavorisées ayant la possibilité de choisir des matières enseignées seulement dans certains établissements situés en ville.
Le débat est resté ouvert car le problème est très difficile à résoudre !
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Cette soirée studieuse, qui a duré 2 heures 30, a passionné tous les participants, pour qui le temps a, semble-t-il, passé très vite. Tout le monde s’est exprimé librement, tout le monde a fait valoir son point de vue, et c’est bien là le but recherché : il nous reste maintenant à faire remonter le fruit de nos réflexions à ceux qui entourent Ségolène ROYAL et l’utiliseront, n’en doutons pas, pour l’élaboration du programme de la candidate. 

Pour l’heure, celle-ci nous invite ce soir à partager le pot de l’amitié.
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